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Rigidité constitutionnelle et réforme de l'Etat 

 

di Veronica Rescigno 

 

 

1. - Combien est-elle rigide la Constitution italienne? 

 

En voulant rappeler les caractères fondamentaux de notre 

Constitution, on devrait partirsûrement de la caractéristique que, plus 

des autres, connote et différencie la Charte constitutionnelle italienne 

de celles du XIX siècle: la rigidité. Mais qu’est-ce-que ça veut dire 

“rigidité constitutionnelle ”et surtout, combien est-elle rigide notre 

Constitution? Sans doute, la rigidité implique l’impossibilité pour 

une norme ordinaire de modifier or contredire une disposition 

constitutionnelle, laquelle ne peut jamais être soumise à une 

différente volonté législative. Donc, en voulant faire référence au 

principe de la hiérarchie des sources du droit qui est en vigueur dans 

notre règlement , représentée par un system pyramidal, on peut 

imaginer la Constitution comme au sommet de cette pyramide,la 

Reine de toutes les sourcesdont le signifié ne peut pas être 

éclaboussée par une norme ordinaire différente or contraire. 

Tout cela veut exprimer le sens de la rigidité 

constitutionnelle, rigidité qui est absolument nécessaire dans une 

system démocratique garant des droits fondamentaux de l’individu, 

droits qui sont prévus et protégés par la Constitution elle-même. 
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Si nous voulions nous limiter seulement à cette signification 

de la rigidité constitutionnelle, nous nous arrêterions à une acception 

très étroite du terme en question, en impliquant, de cette façon, 

l’absolueimpossibilité de modifier le dicté constitutionnel. 

Probablement cetacception ainsi rigoureuse et étroite de 

“rigidité” peut être aussiinvoquée, mais elle peut faire référence 

seulement à certain parties de la Constitution (on pense, par exemple, 

aux premiers 12 articles), pour lesquelles on doit parler,sûrement, 

d’une rigidité absolue. Par contre, pour les autres partis, on pouvait 

parler d’une "rigidité relative" : dans ces cas le texteconstitutionnel 

peutêtre modifié à travers un procédé aggravé, c’est à dire plus 

complexe que l’ordinaire procédé de formation des lois.  

En effet il ne peut pas être autrement. Notre Constitution 

entrée en vigueur en 1948, présente encore les stigmates d’une phase 

tragique de l’histoire italienne, où notre Pays avait perdu les 

fondements de solidarité politique qui devraient représenter la 

prémisse de tous les règlements constitués1. Donc, aujourd’hui, le 

profond changement du contexte historique-

politique,sûrementdiffèrent que celui qui a marqué la naissance et la 

consolidation de la Charte républicaine, implique nécessairement 

d’intervenir sur le texte de la Constitution au fin d’en conformer le 

contenu.  

A ce point il semble juste pouvoir affirmer que même pour la 

                                                 
1
 F. GIUFFRÈ, Riflessioni sulla riforma costituzionale attraverso il prisma 

della storia repubblicana, in Federalismi.it 
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Charte constitutionnelle italienne on peut faire valoir le dicton, 

d’habitude appliqué à l’Eglise : “semperreformanda est”2. 

Tout cela c’est encore plus vrai, si on fait référence à la partie 

II de la Constitution – c’est à dire celle qui délimite la structure 

constitutionnelle de la République, et en particulaire au Titre V de 

cette partie, dédiée au système constitutionnel des autonomies 

locales. 

Le présent titre nécessite, particulièrement, plus que les 

autres, de nombreusesmodifications, conformément au procès de 

dévolution, donc de décentralisation politique, administrative et 

normatif qui s’est développé a faveur des différentes collectivités 

territoriales. Le but qui a poussé le législateur à modifier, plusieurs 

fois, la partie II de la Charte constitutionnelle est celui de ne pas 

avilir le régionalisme italien, à travers l’émanation d’une législation 

de mise en œuvre du titre V capable d’appliquer concrètement les 

dispositions sur la répartition des compétences législatives entre 

l’Etat et les Régions. Mais le but est aussi celui d’ordonner les 

fonctionnes administratives et d’assurer la directe responsabilité 

financière des différents niveaux du gouvernement. Pour toutes ces 

raisons nous avonsassisté, dans le temps, à un longue procès de 

                                                 
2
 P. BILANCIA, Rapport sur la réforme du titre V de la deuxième partie de 

la Constitution italienne, in rivistaaic.it La locution latine « Ecclesia 

semper reformanda est » estconsidérée une des affirmations fondamentales 
de la Reforme Protestant, en particulier dans l’idée du théologien allemand 
Martin Lutero (facilement trouvable en réseau). Elle fait référence à la 
conviction de plusieurs théologiens protestants selon laquelle l’église doit 
continuer à examiner elle-même, pour être toujoursfidèle, dans l’action et 
dans la doctrine, au message évangélique. 

http://www.rivistaaic.it/
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reformes commencé déjà dans les années ’80  culminé par la loi 

constitutionnelle n.3 approuvée le 18 octobre 2001 qui a modifié 

complétement le titre V de la Constitution.Récemment le Parlement 

par initiative du gouvernement, est intervenu encore une fois sur le 

titre V de la Constitution (loi Boschi-Renzi), en visant à une révision 

radical et à une profonde réflexion du régionalisme réalisé par la loi 

du 2001. 

 

 

2. - Le nouveau «Sénat des autonomies» 

 

La réforme constitutionnelle (loi Renzi-Boschi) a été 

approuvée par les deux Chambres, à la majorité absolue dans la 

deuxième délibération, et maintenant elle sera soumise au crible 

populaire à travers le referendum confirmatifex art. 138 Costa. La 

réforme prévoit la modification, pas seulement du titre V mais de 

nombreux articles de la partie II en touchant beaucoup de domaines 

du règlement républicain: la composition, l’élection et les pouvoirs 

du Senat, la discipline d’un nouveau procédé législatif (or, pour 

mieux dire, de plusieurs procédés législatifs), les modalités 

d’élection du président de la république et des juges constitutionnels. 

En outre la réforme intervient aussi sur des aspects qui concernent le 

décret- loi, le referendum populaire et le contrôle de 

constitutionnalité, en prévoyant l’introduction d’une forme de 

contrôle préventif de la Cour Constitutionnelle.  
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Toutefoisle projet de réforme est centré, essentiellement, sur 

deux aspects fondamentaux : le dépassement du bicamérisme 

paritaire d’un côté, et l’innovation de l’organisation régional définie 

par la loi constitutionnelle du 2001, d’autre coté.  

En ce qui concerne ce dernier aspect, la réforme va modifier, 

encore une fois, la répartition des compétences législatives entre 

l’Etat et les Régions, cette fois dans un sens amplificateur pour les 

prérogatives de l’Etat en abolissant la "fameuse puissance 

concurrente" prévue à l’article 117 Costa. En effet, en direction de 

l’implémentation des prérogatives législatives de l’Etat, il est 

instituée l’ainsi dite "clause de suprématie" (the supremacy clause) 

par laquelle, après une proposition du Gouvernement, la loi de l’Etat 

peut intervenir en matières pas réservées à ce dernier, lorsque tout 

cela est nécessaire pour la protection de l’unité juridique or 

économique de la République.Doncla protection de l’intérêtnational 

trouve une importante redécouverte etvaleur dans cette disposition. 

Pourtant on doit dire que l’aspect plus intéressant de la 

réforme reste, sans doute, celui qui concerne le dépassement du 

bicamérisme paritaire et la création d’un Sénat des autonomies, donc 

d’une seconde Chambre quireprésente les intérêts des institutions 

territoriales. 

A’ telle propos la réforme veut répondre à l’exigence, perçue 

depuis longtemps, de dépasser ce type de system parlementer qui en 

effet ralentit énormément le processus décisionnel en apportant, 

désormais, des avantages seulement marginaux. 
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On sait qu’historiquement, dans l’Etas pas fédérales, la 

présence d’une seconde Chambre servait à garantir une plus forte 

pondération des décisions politiques. En particulaire en Italie, les 

constituants, après la longue période d’autoritarisme du fascisme, 

décidèrent d’opter pour ce type de system, garant d’une plus élevée 

esprit démocratique dans le fonctionnement et le déroulement de 

l’iter législatif. 

Aujourd’hui cette exigence n’existerait plus et la permanence 

d’un bicamérisme paritaire perdrait, désormais, sonratio justificateur. 

La vrai exigence est de marcher à pas des autres pays européen (en 

effet le bicamérisme italien représenteun unicum dans le panorama 

européen), en accélérant les temps de décision du Parlement et en 

dotant le règlement républicain d’une Chambre représentant les 

institutions territoriales.  

Tout cela veut dire que par la reforme et donc à travers le 

dépassement du bicamérisme paritaire, il ne s’aboutira pas à un 

system parlementaire monocaméral, ou le Senat n’existe plus, mais il 

s’aboutira à un system bicaméral ainsi dit «asymétrique»3 ou, en 

effet, le deux Chambres n’auront plus les mêmes fonctionnes et la 

même légitimation. Seulement pour la Chambre des députés sera 

prévue l’élection directe de la population, par contre le Senat perdra 

sa nature d’organe politique, en se transformant en organe à élection 

indirecte. En effet il sera composé par les conseillers régionaux et les 

                                                 
3 R. DICKMANN, Appunti sul ruolo del Senato nel nuovo Parlamento 
repubblicano, in Federalismi.it 
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maires des territoires éluspar les mêmes conseils régionaux.  

Donc les nouveaux sénateurs seront appelés à exercer, même 

temps, le mandat territorial et celui sénatorial. Ces derniers n’auront 

plus un mandat prédéterminé temporellement, donc on ne peut pas 

parler de "législature", mais leur mandat, il va coïncider avec celui 

d’organe des institutions territoriales dans lesquelles ils ont été 

élus(donc avec le mandat de conseiller régional or de maire).  

Un telle Senat sera, sans doute, capable de fuir à la prise de 

voie politique de la majorité, n’étant plus soumis au chantage de la 

position de confiance or au danger de la dissolution anticipée.  

Toutefois, on peut dire aussi, qu’un Senat de ce type semblait 

doté aussi d’une légitimation plus faible que cellede la Chambre 

politique ; pour cette raison la réforme en question a décrété une 

forte réduction de ses pouvoirs décisionnels : à travers une 

considérable modification de l’article 70 Costa.- «la fonctionne 

législative est exercée collectivement par les deux Chambres… » - 

on peut affirmer maintenant que le pouvoir législatif est exercé 

seulement par la Chambre des députés avec la participation or la 

consultation du Senat.  Donc il semble juste arriver à cette 

conclusion: la règle général, qui trouve application dans la plus part 

des cas, c’est la prévalence de la volonté de la Chambre politique, en 

reléguant le pouvoir de codécision du Senat en position paritaire avec 

la Chambre, seulement à certains cas et en particulaire à la formation 

de certains lois expressément prévues par la Constitution elle-même 

(ainsi dites lois bicamérales). 
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Toutefois, en voulant analyser l’aspect critique, on doit dire 

aussi que la réforme constitutionnelle, en particulaire le nouveau 

article 70 Costa., aurait produit plus de confusion à cause de 

l’individuation de plusieurs processus législatifs. En outre la liste des 

matières pour lesquelles adopter le processus bicaméral, est liée à la 

signalisation d’une problématique : les critères suivis pour 

l’individuation de ces matières seraient plutôt ambigus et peu clairs.  

L’hétérogénéité des matières empêche de déterminer un ratio 

unitaire justifiant l’intervention or la participation du Senat à la 

lumière du nouveau rôle que la réforme, elle-même, a voulu lui 

attribuer.  

Toutefois les critiques et les doutes soulevés, qui concernent 

surtout la drastique réorganisation du Parlement et le fort 

affaiblissement du Sénat, auraient été démantelés d’autres 

orientations qui ont valu la réforme autrement, en appréciant le 

nouveau rôle que le Sénat va assumer. 

En rappelant les mots de Constantino Mortati4 aujourd’hui 

dans notre Parlement le Sénat serait un inutile double de la 

Chambre ; par la Reforme, le Sénat en sortirait fortement valoriser, 

en assumant des fonctionnes diversifiées. Donc c’est une erreur 

parler d’affaiblissement, mais plutôt on doit parler de renforcement 

de la figure du Parlement italien qui sera composé de deux Chambres 

ayantsrôles et fonctionnes différentes.Tout cela à la fin d’accélérer et 

assouplir les processus décisionnels que dans ces années ont été 

                                                 
4
 Interview au "Gli Stati", 1972 sur travailles de la constituant 
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caractérisés, de plus en plus, de la présence d’un Gouvernement 

protagoniste. Dans ces années, en effet, à cause des difficultés 

décisionnels du Parlement, ils ont été retrouvés des expédients pour 

transférer certains pouvoirs au Gouvernement, parmi lesquels 

l’usage(or abus) du décret- loi. Donc le but de la réforme sera celui de 

limiter cet abus en reconduisant le décret- loi à une dimension 

physiologique et en redonnant au Gouvernement sa fonctionne.Cette 

dernière ce n’est pas celle de légiférer par les décrets, mais c’est la 

fonctionne d’initiative législative à travers les projets de loi.Donc, le 

nouveau Sénat, bien que présente aussi des limitations, devra réussir 

à se trouver un rôle pas perdant mais"original " dans le renouvelé 

"triangle" des relations institutionnelles avec la Chambre et 

l’Exécutif5. 

Ce nouveau rôle du Sénat servirait aussi à conjurer un danger 

menaçant: le renouvelé système de répartition de compétences 

législatives entre l’Etat e les Régions, cette fois déséquilibré à faveur 

des prérogatives de l’Etat, risquerait d’alimenter le contentieux 

constitutionnel en créant des ultérieures tensions dans le circuit des 

rapports Etat-Régions. Le Sénat, en effet, en qualité d’organe 

parlementer de garantie qui représente les intérêts des institutions 

territoriales, devra dérouler une efficace fonctionne de raccordement 

entre le Parlement et les Régions, donc entre les exigences de l’Etat 

et celles locales. Il semble, en effet, que le Sénat puisse accomplir 

son tâche par une effective autonomie, toujours dans les limites de 

                                                 
5 R. DICKMANN, Op. Cit. 
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ses attributions, car il sera politiquement «délié» des gouvernements 

et surtout il ne sera pas soumis à une législature.  

Analysée la réforme dans ces aspect les plus saillantes, on 

peut observer en outre que cette dernière aurait donné vie, 

finalement, à un projet de transformation de l’Etat en sens fédéral,  

projet déjà idée depuis longtemps. Donc un reflet de l’entrée en 

vigueur de la réforme peut être individué dans l’ultérieur processus 

de transformation fédéraliste de l’Etat italien6. Ce processus a été 

défini plutôt ambigu et impropre parce qu’il ne s’est pas développé à 

travers une phase constituant classique et conventionnel (comme 

celle qui a conduit à la naissance de la Constitution du 1948) mais en 

utilisant diffusément les instruments prévus de notre règlement pour 

modifier la partie dédiée au system des autonomies territoriales, 

largement pas réalisée, de notre Constitution7. 

                                                 
6
 Sugli effetti della mancata attuazione in senso federale v. L. DE VITA, Gli 

effetti del mancato federalismo, nota a Corte costituzionale 27 aprile 2007, 
n. 137, in Le Corti Salernitane, 2007, fasc. 3, p. 626 e segg. 
7 G. DI GENIO, Stato regionale versus Stato federale, Milano, 2005, p. 12 


